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M. Wagner: Monsieur le président, je désire poser une
question supplémentaire à l'honorable ministre de l'Éner-
gie, des Mines et des Ressources.

Le ministre pourrait-il dire à la Chambre, à ce
moment-ci, quelle serait la part respective du gouverne-
ment fédéral, de celui du Québec, et de la France, dans
l'éventualité où, après des études de rentabilité, tout cela
serait mis en marche?

M. Macdonald (Rosedale): Monsieur l'Orateur, les posi-
tions respectives, en particulier, ne sont pas encore déter-
minées, mais je peux signaler à l'honorable député que
c'est le gouvernement fédéral qui devra émettre le permis
de construction d'une telle usine, et, dans ce sens, le
gouvernement fédéral centraliserait toutes les données.

* * *
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[Traduction]
LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA POSSIBILITÉ DE CRÉATION D'UN ÉTAT CHYPRIOTE TURC
AUTONOME-LE CAS DES TROUPES CHARGÉES DU MAINTIEN
DE LA PAIX-LA POSITION DU GOUVERNEMENT CANADIEN

M. Lloyd R. Crouse (South Shore): Monsieur l'Orateur,
j'aimerais poser ma question au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Il était ici il y a un, instant.

M. Hees: Vous n'avez qu'à l'appeler comme on appelle
les vaches.

M. Crouse: Puisque, le 8 juin,,les Chypriotes turcs ont
voté largement en faveur d'un Etat chypriote turc auto-
nome dans le nord de l'île de Chypre, quand le gouverne-
ment entend-il reconnaître ce nouvel Etat, et approuvons-
nous en tant que Canadiens cette décision de créer un État
indépendant?

L'hon. Allan J. MacEachen (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur, je suis désolé
d'avoir été absent de la Chambre. Je me rendais au
Sénat ...

Des voix: Oh, oh!

M. Hees: J'aimerais féliciter le ministre d'avoir pris une
décision sage.

M. MacEachen: Je n'avais pas l'intention d'y rester pour
toujours. Je m'y rendais témoigner devant un comité.
J'espère être de retour à la Chambre demain.

Comme le sait le député les chefs de la Turquie et de la
Grèce se sont rencontrés récemment à l'occasion de la
conférence au sommet de l'OTAN, comme d'ailleurs les
ministres des affaires étrangères de ces deux pays, dans
l'intention de faire avancer le règlement du conflit. Je
pense que, surtout après la rencontre des chefs des deux
pays, on peut croire que les négociations se poursuivront.
J'ai eu l'occasion de rencontrer les ministres des affaires
étrangères de la Turquie et de la Grèce au cours de la
conférence de l'OTAN et, à cause de notre participation
aux efforts de maintien de la paix à Chypre, j'ai exprimé
notre désir que les négociations reprennent et avancent.
Nous ne nous sommes pas prononcés sur la question d'un
nouvel Etat. Nous reconnaissons l'indépendance et la sou-
veraineté de Chypre.

Questions orales

M. Crouse: Je voudrais poser une brève question supplé-
mentaire suite à la réponse du ministre. Les unités des
Nations-Unies chargées du maintien de la paix, conti-
nuent-elles à patrouiller les lignes de cessez-le-feu à
Chypre et envisage-t-on le départ du contingent Canadien
actuellement sur place?

M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, je ne saurais dire
au député le lieu exact où se déroulent les opérations. Nous
n'avons pas décidé de retirer notre force de maintien de la
paix. Si je me souviens bien, nous avons diminué nos
effectifs à Chypre, mais nous ne les avons pas retirés.

* * *

LE LOGEMENT

LA PROPOSITION DE RÉDUCTION DES TAUX D'INTÉRÊT
HYPOTHÉCAIRE-LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT

M. Stan Darling (Parry Sound-Muskoka): Monsieur
l'Orateur, en l'absence du ministre des Finances, je poserai
ma question au ministre d'État chargé des Affaires urbai-
nes. Comme la Fédération canadienne des maires et des
municipalités aimerait voir augmenter les taux d'intérêt
hypothécaire et surtout ceux de l'État, abaissés pour sti-
muler la construction résidentielle, le ministre peut-il
nous dire exactement quelles sont les priorités et s'il croit
que les taux d'intérêt hypothécaire devraient être abaissés
pour stimuler le secteur du logement ou s'il estime comme
le gouverneur de la Banque du Canada qu'il va falloir
augmenter tous les taux d'intérêt afin de combattre la
nouvelle poussée inflationniste et l'accroissement excessif
de la masse monétaire et combler le déficit commercial?

L'hon. Barney Danson (ministre d'État chargé des
Affaires urbaines): Monsieur l'Orateur, ce n'est pas à moi,
je pense, de faire des commentaires au sujet des propos du
gouverneur de la Banque du Canada ou sur des questions
qui relèvent de mon collègue, le ministre des Finances.
Bien sûr, nous souhaitons que le maximum de capitaux
soit investi, dans le marché du logement aux taux d'intérêt
les plus bas, mais nous reconnaissons également qu'il y a
d'autres facteurs en jeu.

* * *

[Français]
LA FONCTION PUBLIQUE

LA GRÈVE DANS LES SECTIONS DE RADOUB DES CHANTIERS
MARITIMES-LES MESURES DU GOUVERNEMENT EN VUE D'UN

RÈGLEMENT

M. Donald W. Munro (Esquirnalt-Saanich): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question à l'honorable prési-
dent du Conseil du Trésor, qui fait suite à mes questions
d'il y a une quinzaine.

Le ministre, ayant eu l'occasion de s'informer au sujet
des négociations avec la section de la réparation des bâti-
ments navals à Esquimalt et à Halifax, pourrait-il mainte-
nant dire à la Chambre quelle procédure il compte enta-
mer en vue de résoudre l'impasse pour que les travaux
dans les chantiers de l'Etat ne soient pas complètement
interrompus?

10 juin 1975 DÉBATS DES COMMUNES


